
CONSEIL  COMMÏJNAL

GIMEL

iî88  Gimel,  le 20 novembre  2017

RAPPORT

sur  le Préavis  Municipal  No.  05-2017

présenté  au Conseil  Communal

en sa séance  du 23 septembre  2017

Autorisation  de travaux  - Réfection  de la Grand'Rue  :

Demande  de crédit

Monsieur  le Président,

Mesdames,  Messieurs  les conseillers,

La commission  des finances,  composée  de Messieurs

CORREVON  Pierre-Yves,  Président

MESSIEUX  Cyril

PICHON  Stéphane

PASCHE Jean-Marie

EGLI Daniel

DIEPERINK  Edgar,  Rapporteur

s'est  réunie  à deux  reprises  soit

s le 14  novembre  2017,  pour  les réponses  de la Municipalité  en présence  de

Mme  Sylvie  Judas,  Syndic  et M. Philippe  Rezzonico,  Municipal,  que  nous

remercions  pour  leur  collaboration,

a et le 20 novembre  2017  pour  l'élaboration  du présent  rapport.

Observations

La commission  relève  que  la réalisation  de ces travaux  est  liée  au retour  complet

des soumissions.  Ces travaux  sont  soumis  au marché  public.  Si le montant  total

est  supérieur  au montant  du présent  préavis,  la Municipalité  sera contrainte  de

revoir  le projet  et son coût.



Nous  relevons  que  les candélabres  ne sont  pas  comptés  dans  le devis  estimatif.

Conclusions

En conclusion  de ce qui  précède,  la commission  unanime  demande  au Conseil

Communal  d'accepter  le préavis  tel  que  présenté,  soit  :

a. D'autoriser  la Municipalité  à entreprendre  les travaux  de réfection  de la

Grand-Rue  selon  tracé  et devis  estimatif  du Bureau  Sabert  SA ;

b.  D'allouer  un crédit  maximum  de SFr. 2'500'000  TTC, subventions  cantonales

non  déduites,  pour  exécuter  ces travaux  ;

c. De financer  ce crédit  par  un emprunt  correspondant  au montant  définitif  des

travaux,  déductions  cantonales  comprises  mais  au maximum  de SFr.

2'500'000  aux  meilleures  conditions  actuelles  du marché  ;

d.  D'amortir  ces travaux  sur  une  période  de 30 ans  ;

e.  De prendre  acte  que  ces travaux,  en l'état  actuel  subventions  cantonales  non

déduites,  entraîneront  des  charges  d'exploitation  supplémentaires  d'un

montant  estimé  à SFr. 108'333.
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